
Le minist¯re a pr®sent® son projet de r®forme du coll¯ge, pr®vue pour la rentr®e 2016 et ce pour tous les niveaux du coll¯ge. 

Ce projet poursuit une vision de plus en plus in®galitaire de lôEcole. Alors que le coll¯ge unique a toujours manqu® des moyens 

n®cessaires ¨ la d®mocratisation pour que toutes et tous r®ussissent, le gouvernement opte pour une r®forme sans moyens au  

service de lôid®ologie lib®rale. Avec de nouveaux th¯mes interdisciplinaires, tels que ç monde ®conomique et professionnel è,  

accompagn® dôun ç parcours individuel dôinformation, dôorientation et de d®couverte du monde professionnel è, la logique reste 

plus que jamais celle du socle et des comp®tences, au service du patronat.  

Dans lô®tat actuel du pro-

jet, les horaires hebdoma-

daires du cycle 4 (5e ̈  3e), 

seraient indicatifs. Le 

CA pourrait modifier la 

grille dans la limite de 

lôenveloppe globale 

disciplinaire pr®vue sur 

3 ans, tout en respec-

tant lôhoraire hebdo-

madaire maximal des 

®l¯ves. Côest la m°me 

logique que celle de 

la r®forme du Bac 

pro que la CGT 

Educôaction rejette.  

20 % des horaires ensei-

gnants seraient distribu®s par le chef dô®tablissement 

sur avis du conseil p®dagogique. 

e  Heures de   ç marges professeurs è (2,75 h par classe, rentr®e 

2016 ; 3 h, rentr®e 2017). Elles ne suffiront pas au travail ¨ 

effectifs r®duits. Pire, le maintien dôun enseignement de 

langues anciennes ou r®gionales LV3 d®pendrait aussi de ces 

marges. Globalis®es, sans fl®chage national, elles feront endos-

ser aux personnels la gestion de la p®nurie, engendrant une 

concurrence malsaine entre disciplines. 

e Enseignements compl®mentaires (3 h dôAP en  6e, 4 h 

pour lôAP et les EPI en 5e, en 4e et en 3e). 

· Heures dôaccompagnement personnalis® (AP). 

Elles seraient int®gr®es aux heures disciplinaires. Les choix des 

disciplines concern®es et des contenus seraient laiss®s aux ®ta-

blissements.  

· Enseignements Pratiques Interdisciplinaires (EPI). 

Ils seraient inscrits dans les programmes, avec 8 th¯mes pos-

sibles et feraient lôobjet dôune ®valuation et dôune r®alisation. 

Ils seraient int®gr®s aux horaires disciplinaires : les ®l¯ves sui-

vraient au moins 2 th¯mes par an et au moins 6 sur les 3 an-

n®es du cycle, sans moyens d®di®s, que ce soit pour la concer-

tation, pour la co-intervention ou le travail ¨ effectifs r®duits. 

La mise en place concr¯te serait ¨ la charge de lô®tablissement, 

y compris dans le choix des th¯mes, des disciplines concern®es 

ou de lôorganisation pratique. 

La CGT Educôaction est favorable au travail interdiscipli-

naire, mais les EPI ainsi impos®s, faute de moyens et de 

formations, ne le permettront en aucun cas : ils risquent de 

d®grader les conditions de travail des coll¯gues et dôopposer 

interdisciplinaire et disciplinaire, ¨ lôinverse du but annonc®. 

Comme les ®l¯ves ne seront pas s¾rs de suivre lôensemble des 

th¯mes, pourtant int®gr®s aux programmes, on peut craindre la 

cr®ation de fili¯res larv®es et  

la relativisation du caract¯re 

national des programmes, 

donc du coll¯ge unique. 

e Fusion des horaires 

scientifiques en 6e. L¨ 

encore, côest amener la 

concurrence entre les dis-

ciplines, tout en faisant 

des ®conomies. Les col-

l¯gues subiront une forte 

pression pour travailler en 

transdisciplinarit®, ce que 

rejette la CGT Educôac-

tion. 

e Risque dôannualisa-

tion des horaires dôensei-

gnement artistique.  

La grille horaire fait ®tat  

de la possibilit® de  

semestrialisation.  Cela va permettre aux chefs dô®tablissement 

de lôimposer sans lôaccord des coll¯gues. 

La CGT Educôaction sôoppose ¨ lôautonomie 

 des ®tablissements qui nôest pas lôautonomie des ®quipes 

p®dagogiques mais bien celle du chef dô®tablissement, 

 via le conseil p®dagogique, instance non repr®sentative 

 et nomm®e par lui seul. 
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